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 CSEC UGECAM RHÔNE-ALPES 

41 chemin Ferrand 

69370 Saint Didier au Mont d’Or 

Procès-Verbal du  

Comité Social et Economique Central 

du 9 juin 2022 
 

Ordre du jour :  

1. Approbation du projet de PV de la réunion du CSE Central du 31 mars 2022*  

2. Information et consultation sur la situation économique et financière de l’UGECAM Rhône-Alpes au 31 
décembre 2021* 

3. Activité de l’UGECAM Rhône-Alpes et actualité des établissements 

4. Informations et consultations sur la politique sociale, les conditions de travail et l’emploi : 

4.1. Consultation sur le bilan social 2021* 

4.2. Consultation sur l’emploi des travailleurs handicapés (DOETH 2022)* 

5. Information sur la décision unilatérale relative à l’attribution de points supplémentaires (mesure bas 
salaires) 

6. Information sur la décision unilatérale relative à l’attribution d’un supplément d’intéressement 

7. Information sur l’intéressement 2022 (portant sur l’année 2021) 

8. Information sur le SEGUR 

9. Information sur l’organigramme du Siège 

10. Information sur le déploiement de l’outil GAMAT (gestion des arrêts maladie et accidents du travail) 

11. Questions relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail (en lien avec les travaux de la 
Commission CSSCT) 

12. Questions diverses  

 
 
Présents :  

Siège UGECAM R-A : M. BROILLIARD Directeur Général, Mme BECHT Responsable Régionale RH, Mme 
FRICOT Responsable RH, Mme GIRE-METZGER Directeur Comptable et Financier 
Délégués syndicaux centraux : Mme GRANGY (CGT - Rhône) 
Représentants syndicaux au CSE Central : M. ROCHAND (CGT Rhône) 
Membres titulaires collège employé : M. BONNET (CGT Rhône), Mme MARTINEZ (CGT Rhône), Mme MILLE 
(CGT Drôme), M. PEYRON (CGT Rhône), M. SANTIAGO (CGT Isère), Mme VALLAT (CGT Rhône) 
Membres titulaires collège cadre : M. BLANC (CFTC Savoie),  
Assistante de gestion du CSE : Mme MAYOLLE 
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1. Approbation du projet de PV de la réunion du CSE Central du 31 mars 2022* 

Le PV de la réunion de CSE Central du 31 mars 2022 est approuvé à l’unanimité par les 
élus présents, soit 9 voix « pour ». 

 

2. Information et consultation sur la situation économique et financière de l’UGECAM 
Rhône-Alpes au 31 décembre 2021* 

Mme GIRE-METZGER présente les comptes de l’exercice 2021 en commençant par les 
faits marquants.  

La capacité des structures des établissements de l’UGECAM a augmenté de 9 places par 
rapport à 2020, soit au total 990 lits et places. Le SEMOh de la Buissonnière a 2 places 
supplémentaires à partir du 1er mai 2021, soit 6 places au total pour ce service dédié à 
l’accompagnement des enfants. La capacité de l’HDJ d’Arc en Ciel est passée de 3 à 10 
places. Enfin l’EMAS au Plovier (Equipe Mobile d’Accompagnement à la Scolarisation) a 
fonctionné en année pleine en 2021. 

Les effectifs de l’UGECAM Rhône-Alpes sont à 919 ETPR (Equivalent Temps Plein 
Rémunéré) en 2021 avec une variation contrastée. Les CDI ont diminué de 8 ETPR et les 
CDD ont augmenté de 12 ETPR. Ces chiffres sont en lien direct avec les difficultés de 
recrutement et les clusters COVID aux 1er et 4ème trimestre 2021 qui ont été matérialisés sur 
le schéma présenté. 

Mme GIRE-METZGER souligne une reprise de l’activité sur les structures de l’UGECAM 
Rhône-Alpes, avec une augmentation de 11 744 journées par rapport à 2020. L’année 2020 
avait été marquée par de nombreuses fermetures de services, voire d’établissement pour la 
Chantourne. L’activité avait aussi été impactée par le besoin d’isoler des patients dans les 
établissements sanitaires. La reprise d’activité est plus marquée dans les établissements 
sociaux et médico-sociaux, en hausse de 7,8% par rapport à 1,33 % dans le secteur 
sanitaire. En août, l’UGECAM Rhône-Alpes a traditionnellement une baisse de l’activité due 
à la fermeture de la Chantourne pendant 3 semaines. Cette baisse s’est accentuée par 
rapport à ce qui était envisagé du fait d’absences médicales pénalisant principalement 
l’activité du Val Rosay et d’Arc en ciel. A partir de septembre 2021, l’activité reprend mais 
dans une moindre mesure à cause des difficultés de recrutement des professionnels de 
santé médicaux et paramédicaux. Pour M. BONNET, les absences sur le mois d’août sont 
sur des postes IDE de nuit plutôt que sur des postes de médecins au Val Rosay. En effet, 
confirme Mme GIRE-METZGER, avec l’absence aussi d’un médecin pneumologue. 

(06 :17) Mme GIRE-METZGER continue sur les projets stratégiques dont la 
retranscription se verra sur le compte de résultat et le bilan de l’UGECAM. Un plan de 
restauration des capacités financières des SSR a été contractualisé avec l’ARS de 13,5 M€ 
sur 10 ans, dont 2,7 M€ ont été versés sur 2021 pour améliorer le taux d’endettement très 
atypique du Val Rosay. 

Dans le cadre du SEGUR, le plan de soutien de l’investissement des établissements 
sanitaires et médico-sociaux a permis à l’UGECAM Rhône-Alpes de percevoir 219 K€ en 
2021 avec pour objectif de dépenser cet argent pour des investissements dans les structures 
sanitaires. 

L’accord ATT a été mis en place au Val Rosay au 1er janvier 2021 et a généré le paiement 
des primes aux salariés dans le cadre des négociations de l’accord. 

Pour terminer, un fait qui n’a pas de transcription dans les comptes de l’exercice 2021 : un 
accord-cadre a été signé entre Arc en ciel et le Centre Hospitalier Métropole Savoie pour 
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fluidifier les prises en charge et les interventions notamment de l’équipe mobile de soins 
palliatifs au sein de l’établissement Arc en ciel. 

(09 :02) Mme GIRE-METZGER poursuit la présentation des faits marquants de 2021 avec 
un rebasage reçu par 2 établissements, l’IME du Plovier et la MAS Violette Germain, de 
11250 K€ chacun. Cette somme vient s’ajouter à la dotation habituelle pour renforcer les 
équipes par rapport à la lourdeur des prises en charge des patients polyhandicapés. 

Au titre de la démarche qualité, un COPIL régional a été constitué en mars 2021 pour la 
certification V2020. L’échéance de passage des experts est encore lointaine mais la 
préparation a déjà commencé. L’Institut de Formation est dans une certification externe 
spécifique à ce type de structure. Et enfin, l’auto-évaluation au Plovier a été transmise aux 
autorités de tutelles. 

(10 :31) Au niveau de l’immobilier, Mme GIRE-METZGER souligne plusieurs opérations 
de travaux qui ont un impact très significatif sur les comptes de l’exercice 2021. Pour 
Belledonne, les travaux visent à améliorer les locaux de scolarisation car le terrain où se 
trouvaient précédemment ces locaux a été vendu. Pour le Plovier, le budget total des travaux 
est de 4 700 K€ et les travaux ont débuté en juillet 2021 et sont encore en cours. Avec la fin 
de l’opération Belledonne, la vente du terrain abritant l’ancienne école a rapporté 2150 K€. 

(12 :16) En 2021, l’impact du SEGUR a été évalué au moment de la visite des 
commissaires aux comptes. Plusieurs schémas détaillent cet impact. Au niveau de 
l’UGECAM Rhône-Alpes, 717 ETP ont perçu une revalorisation de rémunération au titre du 
SEGUR pour un coût total de 2926 K€. Ce montant correspond au coût chargé des 
compléments, c’est-à-dire ce qui est payé aux salariés et les cotisations payées sur ces 
versements. Ces augmentations induisent des pertes d’allègements de charges pour 
l’UGECAM Rhône-Alpes. A cela s’ajoute l’augmentation des charges à payer basées sur le 
niveau des charges salariales, base de calcul pour certaines charges. 

Les schémas suivants présentent l’impact Ségur pour le sanitaire avec les PNM 
(Personnels Non Médicaux) pour lesquels une partie avait déjà été rattachée sur l’exercice 
2020 et représente 515 ETP pour un coût total de 2518 K€. Les PM (Personnels Médicaux), 
les médecins et pharmaciens ont perçu du Ségur à partir du mois de juin 2021, soit 28 ETP 
pour un coût total de 163 K€. Mme GRANGY interroge sur le versement du Ségur à l’Intérim 
qui n’est pas mis dans la SAE et par conséquent ne permet pas de percevoir les aides 
comme pour les CDI et CDD et suggère d’embaucher plus au lieu d’utiliser de l’intérim. M. 
BROILLIARD explique que la SAE a servi en 2020 mais qu’aujourd’hui l’ARS n’a pas la 
volonté de continuer à s’appuyer dessus. La dotation du paiement du Ségur pour les 
sanitaires rentre dans la dotation des établissements sanitaires. Et cela, en effet ne tient pas 
compte des évolutions des établissements, la dotation n’est pas directement corrélée aux 
effectifs, ajoute Mme GIRE-METZGER. La déclaration des effectifs dans la SAE est décalée 
par rapport à la dotation versée. M. BLANC demande si au final le delta est comblé. Pas 
complètement, répond Mme GIRE-METZGER. Les personnels des instituts de formation ont 
été considérés comme éligibles au Ségur mais les crédits sont reçus à travers la dotation 
aux établissements sanitaires puis ils sont repassés dans les crédits de l’Institut. Aujourd’hui 
le taux de couverture varie entre 48 % et 105 %. A titre d’exemple pour les médico-sociaux, 
les crédits reçus des tutelles par rapport à ce qui a été payé aux salariés ont été les plus 
importants sur l’ITEP de la Chantourne alors que c’est l’établissement avec 
proportionnellement le moins de métiers éligibles au Ségur. Pour M. BROILLIARD, l’ARS a 
été claire dans ces prises de décisions. L’ARS a prévu d’appliquer les ratios nationaux 
calculés sur un effectif global du médico-social sur la première année et de réajuster sur 
l’année N+1. Globalement, M. BROILLIARD assure que le Ségur n’est pas défavorable à 
l’UGECAM Rhône-Alpes. 



 

 PV du CSE Central du 09/06/2022  Page 4 sur 16 

 

(20 :30) Le Ségur pour le médico-social, reprend Mme GIRE-METZGER, a été rattaché à 
l’année 2021 mais mis en paiement en 2022. Sur novembre et décembre, l’UGECAM 
Rhône-Alpes a 164 ETP concernés par ce dispositif pour un coût total de 197 K€. 

L’Institut de Formation a 10 ETP concernés par le Ségur pour un coût total de 48 K€. 

(21 :27) Mme GIRE-METZGER présente ensuite le résultat comptable 2021. Les 
établissements sanitaires affichent un déficit de 524 K€, ce qui est moindre par rapport à 
2020. Les évolutions sont contrastées entre les 3 établissements sanitaires. Le déficit de la 
Maisonnée est fortement aggravé par 2 médicaments, extrêmement coûteux et mal 
remboursés, donnés à des enfants. Un des 2 traitements coûte 148 K€ sur 6 mois pour un 
seul enfant. Le déficit d’Arc en Ciel est à mettre en relation avec la baisse de l’activité, qui 
signifie moins de facturations de chambres particulières et moins de patients étrangers. A 
contrario au Val Rosay, le bénéfice est dû à une reprise de l’activité. L’établissement a 
facturé plus de chambres particulières et a bénéficié du retour de patients étrangers. Pour le 
Val Rosay, Mme GRANGY souligne le gain éventuel dû au fait de ne pas forcément 
remplacer toutes les absences. Non, répond Mme GIRE-METZGER, le fait de baisser le 
nombre de CDI et d’augmenter les CDD associé à une explosion de l’intérim en 2021 a créé 
un surcoût énorme. Mme GRANGY parle plutôt des effectifs réduits par rapport à un 
fonctionnement normal dû à des demandes de remplacements non pourvues. M. 
BROILLIARD reconnaît un contexte de tension sur lequel il reviendra plus tard, mais sur les 
comptes, le nombre de professionnels en moins engendre des dépenses inhabituelles par 
rapport aux années précédentes pour gérer les remplacements. L’UGECAM ne fait pas 
d’argent sur le sous-effectif. Mme GIRE-METZGER précise que le seul impact positif sur le 
recrutement est au niveau de la MAS Violette Germain. L’ARS a donné un rebasage de 
112,5 K€ pour renforcer les équipes. La Direction a diffusé toutes les annonces pour recruter 
ces professionnels, mais les recrutements n’ont pas abouti. Mme BECHT rappelle que le 
salaire des personnes en arrêt est maintenu. M. BONNET demande comment se positionne 
la Maisonnée si les molécules onéreuses sont enlevées. Pour M. BROILLIARD, le déficit 
reste en effet structurel. Mme GIRE-METZGER rappelle sur 2021 l’impact de clusters COVID 
sur la baisse d’activité significative et de l’absentéisme qui a forcé une limitation de nombre 
de personnes prises en charge, notamment sur le Plovier et sur l’Arc en Ciel. Cependant, 
cette baisse a été compensée par des dispositifs de garantie de financement. La Maisonnée 
n’a pas eu d’impact COVID en 2020 et en 2021. L’établissement est toujours sur la même 
tendance au niveau de l’activité. En dehors des molécules onéreuses, les charges sont 
équivalentes d’une année sur l’autre. M. BROILLIARD note une baisse d’activité continue 
d’année en année sur la Maisonnée. L’établissement a une très forte spécificité dans la prise 
en charge. L’adresseur principal est l’HFME (Hôpital Femmes Mères Enfants) et l’adressage 
diminue. Des propositions ont été développées comme le Programme Equilibre et 
l’enregistrement du sommeil. Mme VALLAT signale 7 demandes d’entrée impossibles à 
absorber faute de personnel. 

(31 :06) Mme GIRE-METZGER continue la présentation du résultat sur les 
établissements médico-sociaux avec un résultat sur la Chantourne de 2828 K€ dû au produit 
de cession qui se cumule avec presque 178 K€ de remboursement des assurances suite à 
un dégât des eaux durant l’été 2019.  

Le résultat des Sources est en petite amélioration par rapport à 2020. 
Par contre, le Plovier est en fort déficit par rapport à 2020, soit 495 K€. Il est dû aux 

surcoûts de fonctionnement liés aux déménagements vers les hôpitaux Drôme Nord : 
adaptation des locaux, les loyers payés à l’hôpital, le coût du déménagement. De plus 
lorsque la MAS était sur le site du Plovier, la présence des équipes de nuit était optimisée 
entre la MAS et le foyer. Les équipes du foyer ont donc dû être renforcées avec le 
déménagement. Des crédits ont été alloués par l’ARS au Plovier pour compenser les pertes 
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d’activité dues aux clusters COVID, mais de nombreux salariés ont eu le COVID et ont donc 
dû être remplacés pour prendre en charge les résidents. 

La MAS Violette Germain est en excédent de 150 K€ et le FAM est en excédent de 5 K€. 
La Buissonnière est aussi en excédent de 165 K€ grâce au maintien de son activité en 

2021. 
Le résultat global pour les établissements médico-sociaux est un bénéfice de 2633 K€. 

(35 :58) Sur les autres gestions de l’UGECAM Rhône-Alpes, la partie commerciale de 
l’ESAT du Plovier a généré un excédent de 61 K€ en 2021. L’Institut de Formation est aussi 
en excédent de 86 K€ lié à la facturation des frais de scolarité pris en charge par les 
différents financeurs. Le site de Gravenand est en déficit de 10 K€ pour l’assurance et la 
surveillance. Ces coûts sont partiellement compensés par des crédits de la CNAM donnés 
pour limiter l’impact de cette situation sur l’UGECAM Rhône-Alpes. L’évolution entre 2020 et 
2021 est essentiellement due à la baisse des amortissements. Moun Oustaou dégage en fin 
d’exercice un excédent de 94 K€ et le Siège est en déficit de 37 K€ à la fin de 2021. 

(36 :35) Mme GIRE-METZGER conclut la présentation avec un résultat global de 
l’UGECAM Rhône-Alpes en excédent de 2306 K€, porté principalement par la cession de la 
Chantourne. Un graphique reprend l’évolution des résultats. Le résultat comptable intègre le 
résultat exceptionnel essentiellement lié à la Chantourne. Le résultat d’exploitation (c’est à 
dire, les produits d’exploitation moins les charges) est en déficit de 206 K€ mais toujours en 
amélioration. Le résultat financier est la contraction des charges financières payées à la 
CNAM pour les avances de la reconstruction du Val Rosay avec les produits financiers issus 
des placements de la trésorerie de l’UGECAM. 

(38 :21) Le Chiffre d’Affaires sur l’exercice 2021 est de 73618 K€, en augmentation de 3 
%. Ce Chiffre d’Affaires est en grande stabilité dans la répartition des structures. Le Val 
Rosay représente quasiment la moitié du CA de l’UGECAM Rhône-Alpes. 

(39 :11) Sur la CAF (Capacité d’Auto-Financement) et les investissements 2021 
représentent la capacité de l’UGECAM à maintenir les immobilisations (bâtiments, le matériel 
mis à disposition des professionnels, des patients et des résidents, dispositifs informatiques, 
…), explique Mme GIRE-METZGER. Cette capacité d’autofinancement est en légère 
diminution mais reste d’un bon niveau. En 2021, l’UGECAM a remboursé 5 500 K€ à la 
CNAM qui correspondent à l’annuité due et au produit de cession de la Chantourne. Cette 
cession a permis de désendetter l’UGECAM. Le montant important sur les investissements 
courants reflète la reprise des investissements au niveau des établissements et les 
paiements de l’avancement du chantier du Plovier. 

(41 :45) Au niveau du bilan, Mme GIRE-METZGER souligne les 13,5 M€ de restauration 
des capacités financières qui n’ont pas impacté le résultat mais se retrouvent bien dans le 
bilan. Au passif, les capitaux propres ont augmenté de 13,5 M€ avec, en contrepartie à 
l’actif, une augmentation de l’actif immobilisé et une partie au niveau de l’actif circulant qui 
correspond à ce que l’UGECAM Rhône-Alpes a reçu en 2021. Ce bilan est un vrai saut en 
avant par rapport aux autres années. La trésorerie augmente à 10163 K€ en 2021 après la 
déduction des 5500 K€ de remboursement FNA. 

(43 :19) Mme GIRE-METZGER termine sa présentation avec les créances qui sont à 
3803 K€ à la fin de l’exercice 2021, en légère inflexion (3 %) par rapport à l’année dernière. 
L’objectif est de recouvrer ces sommes dans les meilleurs délais pour les intégrer dans les 
comptes bancaires de l’UGECAM Rhône-Alpes. Mme GRANGY questionne sur les fortes 
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créances au niveau du Plovier. Mme GIRE-METZGER explique que 2 choses se cumulent 
sur cet établissement. La première est une subvention de 1190 K€ accordée par le CNSA 
pour la MAS. Ce montant a été comptabilisé en 2019, mais l’UGECAM n’a pas encore reçu 
cet argent et donc figure dans les créances. Au fur et à mesure de l’avancée du chantier, la 
Direction va produire les éléments à l’ARS pour obtenir le versement effectif de cette 
subvention. D’autre part, le Plovier facture encore en prix de journée et les mois de 
novembre et de décembre sont comptabilisés en créances. M. BONNET s’étonne de voir les 
créances au même niveau entre les Sources et le Val Rosay. Mme GIRE-METZGER 
reconnaît une situation compliquée que la Direction suit avec vigilance. M. BROILLIARD 
explique que ces créances de séjour touchent des situations particulièrement complexes qui 
nécessitent un investissement et un suivi très lourds. Mme GRANGY demande si la 
diminution des effectifs administratifs dans les établissements est pénalisante. M. 
BROILLIARD répond que les multiples changements de Direction n’ont pas facilité le suivi, 
mais, malgré les processus administratifs en place, certaines situations nécessitent plus 
d’attention. M. BONNET demande si une part de ces créances n’est jamais recouvrée. Ces 
créances sont provisionnées, répond Mme GIRE-METZGER. La tendance des créances 
s’est infléchie car, en 2020, la priorité a été mise sur la gestion du COVID et non sur le 
recouvrement mais, en 2021, les activités de recouvrement ont repris, épurant un certain 
nombre de dossiers. Sur les établissements avec des durées de prise en charge longue, dès 
qu’une difficulté de recouvrement apparaît, elle perdure dans le temps et représente vite des 
montants importants. Mme GIRE-METZGER évoque le cas d’une résidente pour laquelle les 
factures ne pouvaient être émises depuis décembre 2018 et le cumul porte à près de 200 
K€. Au niveau du FAM, une situation de tuteur défaillant dans les démarches de déclaration 
à la CAF pour obtenir l’AAH, bloque le recouvrement. Cette situation est en cours auprès du 
juge aux affaires familiales. 

(53 :27) Les élus approuvent à l’unanimité la présentation des comptes 2021. 

M. BROILLIARD remercie les élus pour cette approbation et Mme GIRE-METZGER pour 
son travail. Mme GIRE-METZGER quitte la réunion. 

(54 :40) M. BONNET demande d’ajouter une question diverse évoquée en CSE sur la 
dématérialisation des paies souhaitée par certains salariés. M. BROILLIARD accepte cette 
requête. 

 

3. Activité de l’UGECAM Rhône-Alpes et actualité des établissements 

 

(55 :02) M. BROILLIARD constate que l’activité de l’UGECAM Rhône-Alpes est en deçà 

des prévisions. Cela est dû en particulier à la tension sur le volet RH (Ressources 

Humaines) dans les établissements. Sur le Val Rosay, l’activité est meilleure avec une 

tendance positive. Sur la Maisonnée et Arc en Ciel, l’activité est à la baisse par rapport à 

l’année 2020. La Direction a pris des dispositions spécifiques sur Arc en ciel pour regrouper 

l’activité sur 2 unités au lieu de 3. L’unité a été fermée à cause de difficultés de recrutement 

et l’ensemble du personnel a été redéployé sur les unités 2 et 3. Des médecins sont partis 

ou sont absents, soit 2,1 ETP sur les 4,6 ETP prévus, mais les difficultés de recrutement se 

portent aussi sur les IDE et ASD. Les agences d’intérim recommencent à pourvoir 

davantage. L’été s’annonce compliqué. Sur la Maisonnée, la Direction travaille sur un 
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scénario identique. Sur le Val Rosay, la Direction prépare aussi la gestion de l’été mais sur 

des configurations différentes. L’UGECAM n’est pas seule dans cette situation au niveau du 

schéma de santé de la région, mais M. BROILLIARD regrette que chaque établissement 

gère en fonction de ses contraintes propres sans raisonner sur les filières. L’UGECAM étant 

en aval n’a pas de visibilité sur l’activité des adresseurs et les opérations prévues cet été. Le 

système est difficilement anticipable. La Direction cherche l’équilibre entre préservation de 

l’activité et réponse aux besoins du territoire. En 2ème effet, les résultats 2022 seront 

certainement impactés, prévient M. BROILLIARD, car le sanitaire bénéficie d’une garantie 

de financement sur l’activité jusqu’à fin du mois de juin. 

(1 :00 :09) Sur le secteur médico-social, les résultats d’activité sont également inférieurs 

aux prévisions avec des situations hétérogènes. Sur le Plovier, les travaux de la MAS se 

poursuivent et restent sur l’échéancier prévu mais la crise ukrainienne semble impacter les 

entrepreneurs. L’UGECAM, soumis au code de la commande publique, a des contrats et 

reste pour le moment intangible sur ses positions. 

M. BROILLIARD informe, sur le Plovier de l’augmentation de l’accueil temporaire à la 

rentrée. Sa capacité va doubler de 45 jours par an à 90 jours avec les financements de 

l’ARS. 

L’année 2022, dans l’ensemble des médico-sociaux hormis la Buissonnière, l’UGECAM 

est engagée avec l’ARS dans les négociations des CPOM (Contrat Pluriannuel d’Objectifs et 

de Moyens).  

Pour l’Isère, le rendez-vous avec l’ARS est courant du mois de juin. Suite à l’inspection de 

l’année 2021, la DNGU (Direction Nationale du Groupe UGECAM) s’est rendue à l’ITEP pour 

faire un point de situation. Le National a donné un avis très favorable sur les travaux 

engagés, ce qui est mis en place et les perspectives de l’établissement. Aux Sources, les 

tuyaux oxydés vont être refaits entre août et octobre 2022. 

Concernant la Buissonnière, des travaux vont avoir lieu entre octobre 2022 et janvier 

2023 nécessitant la fermeture de route permettant l’accès à l’établissement en venant d’Aix 

les Bains, par laquelle 75 % des professionnels arrivent. La Direction étudie une solution 

avec tous les acteurs impliqués pour permettre aux salariés de se rendre sur l’établissement 

dans les meilleures conditions. L’activité de la Buissonnière est touchée par la transformation 

de l’offre sur le territoire au bénéfice de la pouponnière de Savoie. Le Conseil Départemental 

ne sait pas pourquoi. L’établissement fait appel à la Direction pour tenter de trouver des 

solutions. 

La Direction poursuit ses travaux de retour à l’équilibre des établissements en préservant 

à la fois la qualité de travail des professionnels dans un contexte très tendu, des 

ajustements, des négociations en cours sur les différents projets médico-sociaux. 

(1 :05 :06) Mme GRANGY souhaite faire des zooms sur certains établissements. 

M. BROILLIARD annonce la prise de fonction d’une nouvelle directrice au Pôle Violette 

Germain à partir du 4 juillet 2022 avec un appui très impliqué du Siège. En revanche la 

Direction n’arrive pas à recruter pour le poste de cadre de santé et n’a plus de candidature. 2 

entretiens ont eu lieu mais rien n’a abouti. Bon retour de la réunion. Mme GRANGY espère, 

afin d’éviter de reproduire les erreurs, que la Direction a pu identifier des dysfonctionnements 

sur lesquels la CGT avait déjà émis des alertes, notamment au niveau de la gouvernance et 

du management de l’établissement. Pour M. BROILLIARD, c’est toute la démarche engagée 

et l’intention est de travailler avec tout le monde. Des réunions ont été organisées par 

étages, par unités, par métier. Le contexte difficile a montré la solidarité dans 
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l’établissement. La nouvelle Directrice arrive dans un contexte RH très compliqué. Mme 

GRANGY témoigne que le regard différent posé sur les salariés a suscité de l’espoir. Mme 

GRANGY est pleine d’espoir sur cet établissement grâce à la qualité des professionnels, 

mais les dysfonctionnements sur la gouvernance et dans le management font jusque-là, 

tourner en rond sur les problèmes. Pour Mme GRANGY, le Siège en s’occupant de la 

vacance de Direction a pu se rendre compte des réalités de l’établissement. M. 

BROILLIARD assure appréhender globalement la situation et la Directrice débutera avec 

une présence et une transmission du Siège. M. BROILLARD espère que la négociation du 

CPOM va aider en accord avec les enjeux de l’établissement. Mme GRANGY a vu 

l’ouverture du recrutement d’une IDE de nuit et demande si c’est bien une dotation 

supplémentaire. En effet, répond Mme BECHT, ce poste nécessitait de revoir tout le 

planning mais le recrutement est lancé. M. BROILLIARD insiste sur l’importance de 

concrétiser ce recrutement notamment pour valoriser les crédits de l’ARS 

(1 :12 :20) Mme GRANGY enchaîne sur Tresserve avec une alerte déposée par la CGT 

après avoir rencontré le personnel. Au-delà des tensions sur les effectifs, présentes dans le 

sanitaire, le problème spécifique se situe sur le management. Aux dernières nouvelles, la 

situation ne semble pas mieux. La CGT avait prévu un mouvement de grève le 16 juin mais 

l’a suspendu en attendant les retours de la réunion. La grève sera reportée si besoin au 22 

juin. M. BROILLIARD a bien connaissance de ce qui se passe et a ouvert toutes les 

réflexions pour que ça avance malgré le contexte difficile car constamment en tension. Les 

équipes, les cadres et la Direction vont se rencontrer. M. BROILLIARD a demandé de 

travailler en convergence et salue la bonne volonté des professionnels, des cadres et de la 

Direction. 

Mme GRANGY est surprise d’avoir vu une recherche de directeur au Plovier. Pour Mme 

BECHT, c’est une annonce relancée automatiquement par des moteurs de recherche type 

Indeed ; le Siège va vérifier. M. BROILLIARD est très content du Directeur en place et les 

élus confirment. 

(1 :16 :58) Mme GRANGY précise que la CGT n’a pas une position anti-cadre ou anti-

direction et demande d’être entendue sur des situations qui finalement s’enveniment. M. 

BROILLIARD demande de l’écoute réciproque en trouvant le chemin vers une bonne 

compréhension des contraintes des uns et des autres et d’objectiver les situations pour 

pouvoir les gérer concrètement. M. BROILLIARD exprime sa confiance dans cet 

établissement et dans tous les professionnels qui, à tous les niveaux, sont investis et bien 

intentionnés. Mme GRANGY revient aussi sur les problèmes de gouvernance du Pôle 

Violette Germain. 

(1 :19 :44) Sur le Pôle Violette Germain, Mme BECHT, avec l’expérience du Siège dans 

l’intérim de la Direction, évoque le besoin au quotidien d’un manager de proximité. 

M. BROILLIARD insiste sur l’importance du lien, de l’écoute et de la bienveillance entre 

tous. La réunion va permettre d’exprimer et d’objectiver les éléments à gérer. La Direction 

Générale ne sera pas présente à cette réunion afin de laisser les équipes trouver leurs 

propres solutions et faire leurs propositions. M. BLANC s’inquiète car, à Tresserve, le 

problème perdure depuis longtemps. M. BROILLIARD rappelle l’expérience de management 

visuel qui a été mis en place l’année dernière et a permis d’apaiser la situation au niveau de 

la rééducation. Mme GRANGY reconnaît que les actions faites sur les locaux sont réussies. 

M. BROILLIARD confirme l’intention de réussir pour toute l’équipe de direction. Mme 

GRANGY confirme ce sentiment. 
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(1 :25 :15) Mme GRANGY interroge sur le statut du déménagement de la Maisonnée. M. 

BROILLIARD a fait un point début avril 2022 avec la Directrice du groupe UGECAM, l’ARS, 

avec un double objectif : la mise en œuvre de l’enregistrement du sommeil et le renfort de 

l’équipe médicale et soignante adossée et comment accompagner la Maisonnée dans un 

rebasage pérenne car les 800 K€ de déficit chronique pèsent. L’ARS a donné un accord de 

principe sur le projet d’enregistrement du sommeil et le développement de cette activité avec 

du recrutement. Sur le rebasage, l’ARS s’est engagée à y réfléchir. Une réunion va se tenir 

avec le DG de la CNAM et le DG de l’ARS pour défendre le projet du rapprochement de la 

Maisonnée vers le Val Rosay. La condition nécessaire est le rebasage de l’établissement qui 

actuellement n’est pas suffisamment doté. Mme GRANGY évoque des freins en interne. M. 

BROILLIARD confirme. Cet établissement a besoin de trouver un avenir de façon pérenne. 

Mme VALLAT rappelle que l’ARS a octroyé un poste supplémentaire pour les 

enregistrements sur un an seulement. En effet, reprend M. BROILLIARD, c’est l’objectif du 

rebasage pérenne et la Direction confiante attend la notification. La réforme du financement 

est prévue pour l’année prochaine. Un pourcentage de la réforme devrait être affecté à la 

pédiatrie. Le bâtiment est vétuste et ne permettra pas à l’activité de remonter. L’ARS ne 

reconstruira pas là-bas. L’ARS reconnaît comme porteurs les projets d’enregistrement du 

sommeil et de télésurveillance mais pas sur ce lieu. M. BROILLIARD souhaite que le projet 

soit porté par tout le monde. Mme GRANGY demande ce qui est prévu après le départ de 

Mme GARDIE à la fin d’année. M. BROILLIARD réfléchit à une formule pour garantir une 

continuité de la direction sur cet établissement. 

Les élus n’ont pas d’autres questions sur l’activité. 

4. Informations et consultations sur la politique sociale, les conditions de travail et 
l’emploi : 

4.1. Consultation sur le bilan social 2021* 

(1 :35 :10) Mme FRICOT a préalablement envoyé ce bilan et l’a déposé sur la BDESE. 
L’année 2021 a encore été bien impactée par la crise COVID. Sur les effectifs, des clés de 
lecture sont notées. L’effectif CDI au 31 décembre 2021 était de 909 personnes. Une légère 
diminution par rapport à 2020 est due essentiellement aux difficultés de recrutement. 
L’effectif CDI +CDD était de 1099 au 31 décembre 2021 contre 1109 personnes fin 2020. 
190 personnes sont en CDD, essentiellement sur des remplacements. 

Mme FRICOT signale en page 17 un erratum sur l’effectif temporaire qui n’est pas à 58 
mais à 64 salariés d’entreprises extérieures. 

Mme GRANGY commente la présentation. Les effectifs sont globalement comme l’année 
2020 et la dégradation ne s’est pas accentuée. Le choc a surtout été sur le bilan social de 
2020. Les problèmes sont structurels et liés au système de santé à l’heure actuelle. 

(1 :40 :51) Mme FRICOT continue sur les embauches et les départs. Un tableau reprend 
les chiffres des recrutements en CDI au cours de l’année 2021, soit 117 recrutements, dont 
61 nouvelles embauches, 2 mutations et 54 passages de CDD en CDI surtout sur les 
fonctions soignantes. 458 nouvelles personnes ont été embauchées en CDD. 

Du coté des départs en 2021, 124 personnes sont parties. Les chiffres sont donnés avec 
les détails selon les typologies. Plus de la moitié sont des démissions à hauteur de 65 
personnes. Ce chiffre est stable par rapport à l’année dernière. Les chiffres des 
licenciements restent aussi stables et concernent majoritairement des inaptitudes et aussi 
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quelques-uns pour faute (abandon de poste essentiellement). Mme GRANGY relève un 
nombre important de démissions ce qui ne se voyait pas il y a quelques années. M. 
BROILLIARD évoque de nouvelles situations de professionnels en CDI qui démissionnent et 
reviennent travailler en CDD ou même en intérim. Mme BECHT remarque beaucoup de 
questionnements sur le sens.  

Mme FRICOT passe sur les mesures salariales qui ont déjà été présentées au CSEC de 
décembre 2021. 

Au niveau de l’absentéisme 2021, un nouvel outil permettant un meilleur suivi est en 
cours de développement. Globalement, l’absentéisme est relativement stable autour de 14 
%. Ensuite, les tableaux présentés sur les rémunérations ne prennent pas en compte la 
partie SEGUR. Les charges accessoires sont en forte augmentation, avec une forte 
évolution des dépenses pour l’intérim, soit + 42 %. Le taux des AT (Accident de Travail) est 
relativement stable par rapport en 2020. 

Mme FRICOT a ensuite listé les accords classiques et les nouveaux accords négociés en 
2021 notamment sur le télétravail et ses conditions. 

Un détail des salariés à temps partiels est donné et ne montre pas de changement. 
La formation professionnelle a déjà été présentée. Mme FRICOT souligne juste 

l’augmentation des alternants. 
Pour finir, Mme FRICOT a établi un bilan de fonctionnement des IRP (Instances 

Représentatives du Personnel), la situation juridique avec le nombre de contentieux mettant 
en cause l’UGECAM en 2021 et quelques chiffres sur les œuvres sociales en hausse avec la 
prise en compte du SEGUR. 

(1 :48 :40) Mme GRANGY conclut sur un bilan mauvais mais qui ne s’est pas plus 
dégradé qu’en 2020. La CGT s’était prononcée contre et cette année la CGT s’abstient, car il 
n’est pas possible de faire porter la responsabilité des facteurs extérieurs à la Direction. Un 
élu se prononce en faveur de ce bilan. 

M. BROILLIARD entend la conclusion sur le contexte extérieur mais souligne quelques 
clignotants au vert. Le niveau de l’intéressement, au regard des résultats du groupe 
correspond à + 130 € par personne. Cette somme va directement au salarié pour la 
reconnaissance du travail. Les promotions passent de 2 à 8. M. BROILLARD se réjouit des 
110 jours de congés paternité, cette tendance est encourageante. Mme GRANGY reconnaît 
les résultats permettant l’intéressement mais rappelle la position de la CGT qui préférerait de 
l’augmentation de salaire plutôt que de l’intéressement. Les promotions restent compliquées 
dans notre UGECAM et ne concernent qu’une petite partie des employés. 80 % des salariés 
en sont exclus et n’auront jamais de promotion. M. BROILLIARD explique faire au mieux 
avec le cadre conventionnel contraint. La marge de manœuvre a été actionnée. Mme 
GRANGY juge les promotions comme critères d’inégalité entre les salariés au sein de 
l’UGECAM Rhône-Alpes contrairement aux CAF ou CPAM. La CGT a fait des suggestions 
sur l’évolution de niveau en fonction de l’ancienneté. 

4.2. Consultation sur l’emploi des travailleurs handicapés (DOETH 2022)* 

(1 :53 :56) Mme FRICOT rappelle la démarche mise en œuvre depuis quelques temps au 
sein de l’UGECAM Rhône-Alpes, notamment avec la mise en place d’un COPIL, piloté au 
niveau du Siège. Son but est d’impulser l’emploi des travailleurs handicapés au niveau du 
maintien ou l’accès des reconnaissances. L’obligation est fixée à 6 % de l’effectif. La DOETH 
(Déclaration de l’Obligation d’Emploi des Travailleurs Handicapés) faite cette année via la 
DSN du mois d’avril 2021 car les données sont désormais collectées par l’URSSAF. 



 

 PV du CSE Central du 09/06/2022  Page 11 sur 16 

 

Sur l’année 2021, l’UGECAM Rhône-Alpes a employé 87 personnes avec une 
reconnaissance de travailleurs handicapés. Cela représente 70,68 unités bénéficiaires, soit 
un taux de 8 ,4 % au lieu de 6 % obligés. Le Siège est satisfait de ce taux même s’il peut 
être encore amélioré. Les actions du COPIL ont été fructueuses et certaines sont inscrites de 
manière récurrente, comme la participation des établissements au QOD qui a lieu au mois 
de novembre, les témoignages parus dans l’UGECAM express de décembre de salariés en 
situation de handicap. 

M. BLANC demande si l’obligation des 6 % est géré par établissement ou au niveau du 
groupe. Mme FRICOT précise que ce taux est globalisé pour l’ensemble de l’UGECAM 
Rhône-Alpes depuis quelques années. 

(1 :58 :16) Tous les élus approuvent à l’unanimité.  

 

5. Information sur la décision unilatérale relative à l’attribution de points 
supplémentaires (mesure bas salaires) 

(1 :58 :37) Mme BECHT distribue les documents relatifs aux 2 décisions unilatérales : 
sur les bas salaires et sur l’intéressement pour le point suivant. Mme BECHT rappelle 
rapidement l’historique avec les négociations clôturées en fin d’année 2021 au niveau 
national sur les salaires qui n’avaient pu aboutir. En conséquence, 2 décisions unilatérales 
ont été prises pour les bas salaires et le supplément d’intéressement. Tous les organismes 
de l’Institution ont le même modèle de décision unilatérale. La Direction n’a pas de marge de 
manœuvre et se doit d’informer les élus de façon claire pour permettre la suite des étapes de 
validation préalables à la mise en paiement. 

(2 :00 :48) La décision sur les bas salaires concerne les salariés proches du SMIC, 
avec différentes modalités de versement. Mme BECHT ne peut pas encore donner les 
chiffres des salariés éligibles et informe être en test d’une requête GRH pour connaÏtre la 
liste des salariés concernés et l’attribution des points en fonction des coefficients. Ces 
salariés auront un courrier de notification et un paiement avec des points supplémentaires de 
façon pérenne. Le détail du barème est noté dans le document. Le SEGUR est recalculé en 
points. Les premières estimations relèvent moins de salariés Des établissements sanitaires 
et davantage dans les établissements médico-sociaux. Cette décision concerne les salariés 
présents au 1er juin 2022 et la mesure est rétroactive au 1er janvier 2022. Ces sommes 
seront techniquement payables qu’à partir de juillet en fonction des capacités de l’UGECAM 
et seront plus probablement mise en paiement en septembre, prévient Mme BECHT. La 
Direction est encore dans l’attente de l’accord SEGUR sur le médico-social et surtout la liste 
des métiers pris en compte. Ces points de compétences seront intégrés dans la totalité des 
points et ne figureront pas isolément sur la feuille de paie. Un courrier explicatif sera envoyé. 
En parallèle, un accord sur le rehaussement de toutes les plages de salaires a été signé. La 
mesure s’appliquera pour tous les nouveaux embauchés et Mme BECHT souhaiterait une 
application rapide pour eux. 

Les élus n’ont pas de question et attendent de connaître le nombre de salariés 
concernés. 
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6. Information sur la décision unilatérale relative à l’attribution d’un supplément 
d’intéressement 

(2 :10 :12) Mme BECHT explique qu’il s’agit d’un supplément d’intéressement qui va 

être attribué aux salariés qui ont perçu l’intéressement cette année, donc présents en 2021. 

Mme VALLAT témoigne d’être beaucoup questionnée en tant qu’élue sur ce taux qui semble 

soumis au taux d’imposition. Mme BECHT va vérifier. Les 200 € sont le montant brut de 

référence avant déductions. Ce supplément sera versé au plus tard le 31 octobre 2022, car il 

nécessite de réinterroger tous les salariés en septembre sur le choix d’épargner ou de 

percevoir l’intéressement. Si le salarié ne donne pas de réponse, l’intéressement est placé 

par défaut.  

7. Information sur l’intéressement 2022 (portant sur l’année 2021) 

(2 :16 :50) Mme FRICOT présente la synthèse avec 1 459 bénéficiaires, soit une bonne 
augmentation par rapport à 2020, essentiellement dû au turnover plus important des CDD. 
Le montant sur la base d’un temps plein est de 1009,18 € et 87 % des personnes ont choisi 
le versement et 195 personnes ont choisi l’épargne. En moyenne, le montant brut distribué a 
été de 500,66 € et le coût pour l’UGECAM Rhône-Alpes est de 731 K€. M. ROCHAND 
demande si, dans les 195 personnes qui ont reçu la somme en épargne, les non-réponses 
sont comptabilisées. En effet, Mme FRICOT précise que ces cas concernent essentiellement 
des personnes qui ont quitté l’établissement. Mme BECHT rappelle que les conditions de 
déblocage lorsque le salarié est parti sont plus simples même si cela nécessite une 
démarche volontaire de la personne. 

8. Information sur le SEGUR 

(2 :20 :10) Mme BECHT informe être en attente des résultats de la négociation sur 
l’extension du SEGUR sur les métiers éducatifs. Une conférence des métiers a eu lieu le 18 
février 2022 et également le 8 avril 2022 avec les partenaires sociaux. Le montant est de 
238 € par mois sur 12 mois sous condition du financement qui est plus compliqué dans le 
médico-social car souvent les tutelles sont doubles ou triples. M. BROILLIARD signale un 
financement plus difficile à obtenir du département. Une première liste des métiers a été 
envoyé à la Direction. Mme BECHT ne sait pas si elle correspond à celle retenue dans 
l’accord. Selon Mme GRANGY, cette liste devrait comprendre l’ensemble des éducateurs du 
groupe et résoudre le point des faisant-fonctions car les Assistants Sociaux-éducatifs (ASE) 
sont inclus et il n’y a plus de référence au diplôme. Mme GRANGY souligne une phrase de 
l’accord qui pourrait prendre en compte, selon elle, les ASH qui participent à l’hygiène des 
chambres de patients et la distribution de leurs repas. Pour Mme BECHT, ce serait 
seulement les ASH faisant-fonctions d’ASD ce qui ne correspond pas aux ASH du groupe. 
La question sera reposée en réunion nationale, mais la condition de financement reste 
nécessaire. 

Mme GRANGY questionne si le périmètre des établissements pris en compte correspond 
à tous les établissements de l’UGECAM Rhône-Alpes. En effet, répond Mme BECHT, la 
question reste au niveau de la Buissonnière. M. BROILLIARD est confiant car le 
département attendait la décision. Le Conseil Départemental de Savoie avait prévu son 
application dès janvier en s’alignant sur les modalités d’application de l’accord. Mme 
GRANGY demande pourquoi les soignants n’ont toujours pas reçu le SEGUR. Mme BECHT 
répond que l’UGECAM n’a toujours pas reçu les financements, car le Conseil Départemental 
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a tout bloqué pour le moment. M. BROILLIARD explique que le Conseil départemental de 
Savoie a fait passer une délibération pour consacrer du financement sur leur budget pour 
financer du SEGUR dans les établissements sociaux et médico-sociaux sous sa 
responsabilité. Le Conseil départemental s’est engagé dans les mêmes conditions que celles 
de l’accord et a écrit aux établissements qu’il attendait les modalités d’application pour être 
conforme aux autres. Mme BECHT attend une intention ferme du Conseil départemental 
pour verser le SEGUR. En dehors de la Buissonnière, les tutelles des autres établissements 
ont confirmé par écrit le financement. Mme GRANGY espère le paiement du SEGUR pour le 
plus possible de salariés et la CGT a demandé une négociation à l’UGECAM pour les 
oubliés du SEGUR. Ce sujet sera discuté la semaine suivante avec peut-être plus de 
visibilité. 

 

 

9. Information sur l’organigramme du Siège 

(2 :33 :11) Mme BECHT souhaitait faire un point au CSE Central des changements au 
niveau du Siège.  

Au niveau du service Paie, le responsable est parti et le poste a été repris par son 
adjointe Mme HERTZOG, nommée responsable technique paie. Le service a été réorganisé 
en divisant le poste en 2. M. GAILLAC gérait aussi le bilan social, les études, l’amélioration 
du processus via la réalisation des audits de procédures, le lien avec les commissaires aux 
comptes, une partie statistique et appui au contrôle de gestion social, … La Direction a fait le 
choix de rester sur un poste de responsable technique paie en management de l’équipe et 
en sécurisation de la production et la réalisation de la paie et des déclarations sociales 
associées. Un autre poste a été créé, de chargé du reporting et des données sociales, dont 
le suivi de l’absentéisme, la production des indicateurs du bilan social, et l’amélioration du 
processus d’administration du personnel, dont la paie avec la réalisation des plans d’audit de 
procédures, le lien avec les commissaires aux comptes, la rédaction des procédures, .... Ce 
poste est encore en cours de recrutement. Il ne modifie pas le nombre d’ETP car le poste 
d’adjointe n’est pas remplacé. Cette organisation fait suite à la décision de maintenir un 
service paie interne à notre UGECAM avec un plan de stabilisation de la paie, des 
formations pour professionnaliser l’équipe paie.  

En effet, l’UGECAM Rhône-Alpes n’est plus intégrée dans le projet « CNGP » de 
centralisation de la paie des UGECAM dans les Caisses Primaires d’Assurance Maladie, 
rappelle Mme BECHT. La Direction a décidé de garder la gestion de la Paie et a transformé 
des CDD en CDI afin de stabiliser l’équipe. En 2022, des formations ont débuté pour 
professionnaliser l’équipe qui n’était plus formée à la paie de façon soutenue depuis 2017. 
Mme BECHT rappelle les alertes sur la paie lancées par les élus au CSE du Rhône et au 
CSE Central. Le service paie a dû gérer un turn over important avec 18 nouvelles personnes 
sur les 3 dernières années souvent pour des durées de quelques mois. Tout ce qui est saisi 
par du personnel récemment recruté doit être systématiquement recontrôlé par le 
responsable ou l’adjointe, explique Mme BECHT. Le but de la réorganisation aujourd’hui, 
selon les compétences de chacun est de gagner en efficience grâce à une équipe formée et 
des processus améliorés. Le nouveau poste en CDI à la Paie a été ouvert et recruté sur une 
mobilité interne. La personne travaille actuellement comme assistante achats. Le poste aux 
achats devient donc vacant.  

Le salarié sur le poste en CDD du contrôle paie qui relève du champ comptable passe en 
CDI. 
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Un nouveau contrôleur de gestion, avec de l’expérience de ce secteur, arrive le 18 juillet 
2022. Mme GIRE-METZGER garde la responsabilité du service qui passe à 3 postes de 
contrôleurs car beaucoup de productions sont à gérer. 

(2 :39 :40) Mme BECHT informe de l’arrivée de Mme ROBITEAU-BARREAU à la 
direction du Pôle Violette Germain le 4 juillet 2022. 

(2 :39 :51) Mme BECHT  annonce la finalisation du remplacement du chargé d’affaires 
immobilières, M. GUIILLET, qui part à la retraite et ne sera plus dans les effectifs à partir de 
septembre. Ce poste rayonne sur tous les établissements et la part responsable du 
patrimoine va être renforcée en appui des établissements pour toutes les obligations 
règlementaires en matière de sécurité.  

(2 :40 :53) Sur la partie informatique, M. OLIVIER est le responsable du service. 
Actuellement 2 informaticiens sont en poste. Le besoin d’un 3ème informaticien était en 
évaluation et la Direction a fait le choix d’ouvrir un poste à mi-temps pour la gestion des 
tickets niveau 1.  

Le besoin est également estimé à un mi-temps sur les achats marchés, car l’assistante 
achat change de poste en septembre. L’actuel poste à temps plein s’occupe de 
l’ordonnancement des achats de 2 établissements de l’Isère, IME et ITEP. Cette partie va 
revenir en établissement, en conséquence le besoin au Siège est de 0,5 ETP. Mme BECHT 
réfléchit à peut-être associer les deux 0,5 ETP. Les annonces pour ces postes ne sont pas 
encore sorties. Mme BECHT souhaitait en informer les élus. La Direction est en réflexion sur 
un poste pour gérer toute la partie ordonnancement avec le logiciel GEF pour tous les 
achats. Le Siège ne dispose pas d’une personne référente, capable d’accompagner les 
établissements, travailler les mises à jour et le process achat. Auparavant cette compétence 
était intégrée dans le poste d’assistant achat, mais cette organisation ne fonctionne pas bien. 
Aujourd’hui ce champ est peu couvert côté ordonnateur. Ce serait du redéploiement d’ETP, 
explicite Mme BECHT. 

(2 :45 :00) M. BONNET demande si la gestion des achats qui retourne en établissement 
sur l’Isère nécessite une création de poste. Non, répond M. BROILLIARD, ce sera du 
redéploiement aussi. Cette solution avait provisoirement été mise en place pour alléger la 
nouvelle direction de l’établissement dans sa prise de fonction. Cependant il est plus juste de 
traiter les factures au plus près de la commande, avec le suivi du prestataire au sein de 
l’établissement. M. BLANC témoigne sur la complexité de prendre en compte les 
immobilisations sans être sur le site. Pour M. BROILLIARD, la fonction est à gérer au plus 
près des établissements afin d’éviter les contentieux et mises en demeure. Mme BECHT 
explique que le besoin pour ce poste serait d’environ 0,6 ETP et pourrait être mutualisé pour 
l’IME et l’ITEP. Mme BECHT informera les élus dès que ces changements d’organisation 
seront finalisés. 

10. Information sur le déploiement de l’outil GAMAT (gestion des arrêts maladie et 
accidents du travail) 

(2 :48 :52) Mme BECHT propose de traiter les 2 points suivants ensemble et rapidement 
car ils ont déjà été présenté en commission le matin. L’outil GAMAT a été déployé par la 
CPAM de Haute-Savoie, puis repris par le support informatique national pour le mettre aux 
normes Sécurité Sociale. L’outil est adapté aux UGECAM, il permet de suivre l’absentéisme 
de façon statistique. Les requêtes issues de GRH sont transmises dans cet applicatif. Le 
logiciel est accessible via un lien internet destiné aux personnes qui ont déjà accès au 
logiciel de paie. Les établissements membres du COPIL Santé Régional (Pôle Violette 
Germain, le Val Rosay, les Sources et l’Arc-en-ciel) commencent à l’utiliser pour le tester 
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pendant 2-3 mois avant le déploiement dans tous les établissements. Cet outil donne le 
nombre de jours d’absence, le nombre d’arrêts par salarié, s’il y a des récurrences d’arrêts, 
des données individuelles sur les arrêts, des données par métier, par sexe et par âge, … Les 
salariés seront informés selon les règles de droits informatiques et liberté CNIL, explique 
Mme BECHT, qui espère un déploiement complet dès octobre 2022. Les prochains chiffres 
sur l’absentéisme seront présentés à la fin de l’année. Mme BECHT a proposé de présenter 
à la commission des chiffres, en période de test, en septembre 2022 au prochain CSEC. 
L’idée est aussi de communiquer les chiffres dans l’établissement, car le classement par 
établissement sera possible. 

11. Questions relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail (en lien avec 
les travaux de la Commission CSSCT) 

(2 :53 :04) Mme BECHT a informé la Commission de la loi santé du 3 août 2021 pour une 
mise en œuvre au 31 mars 2022. Tous les décrets ne sont pas encore parus. Cette loi 
concerne le DU (Document Unique), le suivi médical des salariés, la formation à la Santé 
Sécurité, la négociation sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes et la 
définition du harcèlement sexuel. Au niveau de la Santé au travail, l’UGECAM va être 
obligée de dématérialiser le Document Unique et de le mettre en ligne sur un portail pour 
rendre accessible les données aux salariés pendant 40 ans en lien avec la problématique 
des maladies professionnelles. La régularité des visites médicales est modifiée avec une 
nouvelle visite à 45 ans, des visites de pré-reprise qui deviennent obligatoires, des visites de 
fin de carrière pour les personnes en surveillance médicale renforcée. La Direction doit voir 
la médecine du travail pour voir leur capacité à mettre cette loi en œuvre. 

Un passeport prévention va aussi être créé pour chaque salarié. Au niveau de la 
négociation sur l’égalité professionnelle, la QVT est regroupée. La définition du harcèlement 
sexuel devient identique à celle du code pénal. La Commission envisage de communiquer 
les informations sur le nom des référents et les définitions des agissements sexistes, du 
harcèlement sexuel. 

12. Questions diverses 

(2 :57 :21) Mme BECHT aborde le sujet de la dématérialisation des paies. Il était à 
l’Ordre du Jour au niveau national, Mme BECHT va se renseigner pour savoir si le projet a 
abouti et qu’un marché a été défini. Le projet avait démarré juste avant le COVID. La 
Direction est volontaire et reviendra vers les élus dès que possible. L’idée est la création 
d’un coffre-fort numérique de dépôt de documents administratifs. M. BROILLIARD confirme 
que la dématérialisation est un sujet important à prendre en compte dans les process. Mme 
BECHT informe que le Val Rosay teste actuellement la signature électronique des contrats 
CDD. 

 
M. BLANC souhaiterait voir les comptes-rendus approuvés sur la BDESE. Mme 

FRICOT a déjà envoyé ceux de 2021. Au niveau du Rhône, M. BONNET informe que les PV 
approuvés sont publiés en ligne sur le site internet du CSE. Mme MAYOLLE enverra à Mme 
FRICOT le PV de décembre 2021 et celui de mars approuvé au début de cette réunion. 

 
(3 :00 :37) M. BLANC questionne sur le déploiement de LIAM. Mme BECHT n’a pas de 

nouvelles. Il avait été présenté il y a quelques mois et reste sur un déploiement timide au 
niveau de l’UGECAM Rhône-Alpes. M. BROILLIARD informe que quelques communautés 
fonctionnent, comme les achats, la qualité en lien avec le National mais il semble difficile 
d’utiliser LIAM comme un vrai outil intranet. Ces échanges non officiels sont compliqués à 
appréhender en établissement, reconnaît Mme BECHT. 
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(3 :02 :20) M. BONNET demande si de nouvelles données environnementales sont 

disponibles dans la BDESE. Selon Mme FRICOT, il faut centraliser les données éventuelles 
et la mise en place est surtout dans le cadre des projets portés par les établissements, 
comme à la Buissonnière ou la réfection des sols à la MAS Violette Germain pour lesquels il 
sera obligatoire d’identifier les impacts environnementaux. Ce point est déjà intégré dans la 
politique des marchés publics. M. BONNET interroge sur les données relatives à la 
consommation d’énergies. M. BROILLIARD intervient car l’UGECAM doit remonter à 
l’UCANSS un certain nombre d’indicateurs sur la politique RSE au sens large. M. 
BROILLIARD propose de voir s’il est possible de présenter ces informations au CSEC en 
septembre. 

 
Mme BECHT remercie tous les participants à la réunion et clôt le CSEC. 

 
 
Le CSE Central prend fin à 16h15 
             St-Didier au Mont d’Or le 27/06/2022 

 
Mme MILLE, 

Secrétaire adjoint du CSE Central 

 

  


